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Union Fédérale des Consommateurs
UFC QUE CHOISIR Mont de Marsan

BP 186 –  6 rue du 8 mai 1945 - Maison René Lucbernet 

40004 MONT DE MARSAN CEDEX 

Tél. /Fax : 05 58 05 92 88  

E.mail :      ufcmarsan@free.fr
                 montdemarsan@ufc-quechoisir.org 

UFC que CHOISIR est une association Loi 1901.

L’adhésion n’est pas une contrepartie d’un service.

La loi nous impose de conseiller et/ou de traiter les problèmes de nos seuls adhérents (loi 71-1130 du 31/12/1971).

Votre association locale est ouverte au public :


( à Mont de Marsan (adresse ci-dessus) les lundi, mardi, mercredi et vendredi après-midi de 14 h à 17 h, sans rendez-vous

Vous pouvez également nous joindre téléphoniquement les après midi d’ouverture à Mont de Marsan ainsi que les matins des lundi, mercredi et vendredi de 9 h à 12 h.


( à Dax les 2ème et 4ème mardi de chaque mois, sur rendez-vous, de 9 h à, 12 h. Les consultations se font au CCAS de Dax, rue du Palais.

Notre association met aussi à votre disposition un site internet gratuit mis à jour toutes les semaines :

montdemarsan.ufcquechoisir.fr
Accès à nos locaux interdits pour Covid 19 – permanence téléphonique les après-midi

	Protéger le consommateur d’éventuelles fraudes à la carte bancaire
Une nouvelle directive européenne la DSP2 impose de nouvelles normes destinées à protéger le consommateur d’éventuelles fraudes à la carte bancaire en renforçant l’authentification du détenteur de la carte.
Les mesures visent :
· Le renforcement de l’authentification lors de la connexion aux services de banque en ligne ;

· L’amélioration de la sécurité lors des paiements en ligne par carte bancaire ;

· Le renforcement de l’authentification lors des paiements par carte sans contact.

Auparavant, seul un identifiant et un mot de passe étaient demandés pour se connecter à son espace bancaire en ligne. Désormais, en plus de ces identifiants de connexion, il faudra que le client passe l’étape de l’authentification forte au moins une fois tous les 90 jours. 
Un code secret supplémentaire à usage unique devra être renseigné, dans le but donc de renforcer l’authentification. Ce code pourra être réceptionné de plusieurs manières, selon l’établissement bancaire et les préférences du client :

· par sms (sur mobile)

· via l’application de la banque après notification (sur smartphone notamment – forcing des banques pour cette solution)

· par message vocal (sur ligne fixe par exemple)

Le simple SMS pour valider un achat, devrait disparaitre. Il sera progressivement renforcé ou remplacé par d’autres solutions, comme la reconnaissance biométrique (empreinte, reconnaissance faciale), l’émission d’un code personnel envoyé par courrier ou la connexion obligatoire à l’application mobile bancaire.
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	Face à l'épidémie, les règles funéraires évoluent

Soins funéraires, toilette mortuaire, présentation du corps, mise en bière, délai d'inhumation ou de crémation, cérémonies funéraires... Les règles ont évolué depuis le début de l'épidémie. Le droit funéraire est adapté jusqu'à un mois après la date de fin de l'état d'urgence pour tenir compte de la pandémie. Un décret paru au Journal officiel le 12 décembre 2020 précise les dernières dispositions.

Depuis le 12 décembre 2020 et jusqu'au 16 mars 2021 :

· les transports des défunts avant et après leur mise en bière peuvent être réalisés sans déclaration préalable à condition d'en informer la mairie dans le mois qui suit le transport ;

· le délai d'inhumation ou de crémation de 6 jours ouvrés maximum peut être modifié sans accord préalable du préfet, selon les circonstances. Ce délai ne peut pas dépasser 21 jours ou un délai supérieur fixé par le préfet.

Par ailleurs, jusqu'au 16 mars 2021, pour les défunts atteints ou probablement atteints du Covid-19 :

· une mise en bière immédiate est imposée. Le défunt ne peut pas faire l'objet d'une présentation en chambre funéraire mais la mise en bière immédiate n'exclut pas la possibilité pour les proches de revoir le défunt, notamment lorsque le décès se produit en établissement ;

· une toilette mortuaire simple (laver, fermer la bouche et les yeux du défunt) est possible mais uniquement si elle est réalisée par des professionnels de santé ou des thanatopracteurs ;

· tous les soins de conservation invasifs (embaumement, soins de thanatopraxie) sont interdits.
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